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L’EXPLOITATION DES HYDROCARBURES SUR LES CÔTES 

ATLANTIQUES AFRICAINES : ENJEUX ET TENSIONS 

 
INTRODUCTION 

Le 27 aout 2023, les sociétés ENI et PETROCI ont démarré l’exploitation de l’important gisement 
de pétrole brut et de gaz naturel, au large d’Assinie. Tandis qu’au Sénégal, les gisements de 
Sangomar à la frontière de la Gambie et celui de Grand Tortue Ahmeyim à la frontière avec la 
Mauritanie devraient commencer leur exploitation en 2024. La façade atlantique du golfe de 
Guinée connait ainsi un nouveau cycle de production qui impactera les écosystèmes littoraux et 
maritimes ainsi que leurs sociétés - et économies et certainement les systèmes de gouvernance. 
Cette nouvelle richesse permettra-t-elle une réorganisation territoriale et une redistribution des 
richesses et des activités dans les arrière-pays bordiers ? 
 
L’exploitation des hydrocarbures commence dans les années 1950 en Algérie, au Gabon, au 
Congo ou en Angola puis dans les années 1960 au Nigéria et en Libye. Depuis les années 2000, de 
nouveaux gisements off-shore sont exploités.  
Si les premières exploitations se localisaient à faibles profondeurs dans le delta du Niger, 
l’exploration de gisements en offshore profond se multiplie à partir des années 1980 comme sur 
le bassin Tano, situé en Côte d’Ivoire par 5000 m de fond.  
La production de pétrole en Afrique est ainsi concentrée sur deux zones et quelques pays :  
l’Afrique du Nord (Algérie, Libye, Égypte et dans une moindre mesure Tunisie) et la façade 
atlantique de l’Afrique de l’Ouest, avec un producteur majeur (le Nigéria avec une production de 
1,861 milliers de barils par jour) et plusieurs producteurs significatifs, notamment le Gabon avec 
212 000 barils/jours,  l’Angola, le Congo, la République démocratique du Congo, le Cameroun, le 
Ghana et la Guinée-Équatoriale, producteur récent mais en plein développement. Cette bordure 
produit 8% de la production d’hydrocarbures mondiale en 2023 et cette part augmentera avec 
la mise en exploitation des futurs gisements en Côte d’Ivoire et au Sénégal. En Afrique de l’Est, le 
Mozambique et la Tanzanie disposent aussi de zones de production et d’un grand nombre de sites 
en prospection.  
 
La montée des tensions dans le golfe arabo-persique a mis en lumière l’extrême dépendance, 
directe ou indirecte, des pays grands consommateurs d’énergie et actuellement à la suite du 
conflit lié à l’invasion russe en Ukraine, les prix des hydrocarbures s’envolent rendant 
exploitables ces gisements profonds à l’exploitation couteuse. Le développement et la croissance 
d’un secteur pétrolier en Afrique offshore prend donc une importance particulière pour les pays 
riverains comme pour les autres pays consommateurs. Ainsi, tous les États de l’Afrique de l’Ouest 
et de l’Est mènent des opérations d’exploitation pétrolière afin de répondre à la demande 
mondiale, mais aussi pour soutenir leur propre développement économique. Dans ces contextes 
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 d’exploitation d’hydrocarbures, les littoraux africains souffrent d’insuffisance de cadres 
géopolitiques cohérents et durables de planification terrestre et marine.  Ces espaces sont en effet 
devenus le théâtre de compétitions entre projets de territoires, à des échelles à la fois locales et 
internationales.  Cette exploitation se traduit souvent par des tensions entre différents acteurs 
appelés à se déployer (pêcheurs, exploitants et occupants traditionnels, industriels, promoteurs 
de projets d’exploitation minière, gazière et pétrolière).  
 
Cette exploitation pétrolière et gazière impacte aussi les territoires marins et les pêcheries qui 
leur sont inféodées et nécessite pour les marins-pêcheurs de mettre en place de nouvelles 
stratégies d’exploitation. Plus largement, les populations riveraines sont impactées et doivent 
adapter leurs activités entre acceptation et conflits ouverts. Les Aires Marines Protégées (AMP) 
qui participent à la nécessaire préservation des environnements marins et côtiers seront aussi 
impactées par d’éventuelles pollutions et on peut s’interroger sur la capacité de résilience des 
écosystèmes fragiles et constituant des hot spot de la biodiversité et sur la capacité des États à 
maintenir les critères et les périmètres de protection face aux pressions des lobbyings pétroliers 
et aux problématiques du développement. Si l’exploitation est essentiellement maritime, elle 
nécessite aussi des aménagements à terre, pour le stockage, la transformation et pour les bases 
logistiques d’exploitation.  Tout ceci impactera également les quartiers littoraux et les activités 
traditionnelles. Les retombées économiques seront-elles à la hauteur pour permettre une 
redistribution des richesses, ou au moins une acceptation sociale par compensation financière ?  
Dans le cadre d’une exploitation marquée par l’ultra libéralisme, les enjeux géopolitiques sont 
importants à comprendre à la fois entre les États, pouvant mener à des conflits frontaliers, mais 
aussi entre les compagnies d’exploration et d’exploitation pétrolière.  Une approche de ces 
dynamiques, voire de la gouvernance des États permettra de mieux saisir les enjeux et les 
tensions. 
Cette nouvelle exploitation de la mer génère également des problématiques de sureté et de 
sécurité en mer. En Afrique de l’Est comme dans le Golfe de Guinée, les plateformes pétrolière ou 
gazière cristallisent les actes de piraterie maritime.  
Rodrigue LEKOULEKISSA, décrit « une activité industrielle fragile et inconstante : le raffinage 
au Gabon entre 1964 et 2019 ». L’auteur montre comment le Gabon s’engage, en accord avec les 
pays voisins, dans le raffinage du pétrole. Mais, les divergences de politiques énergétiques 
nationales désagrègent l’unité économique et le Gabon choisit de nationaliser le secteur du 
raffinage. Après des résultats satisfaisants dans les années 1970-1980, l’activité connait un déclin 
à partir des années 2000, poussant le pays à recourir aux importations. 
Toujours au Gabon, Aline Joëlle LEMBE BEKALE, présente les « activités halieutiques et 
pétrolières sur le littoral gabonais, les enjeux de l’exploitation de la ressource et les conflits 
spatiaux ». Les activités pétrolières constituent en effet un marqueur fort de l’espace maritime 
gabonais au regard de la présence très remarquable de leurs installations et des vastes étendues 
des champs d’exploitation, qui limitent le rayon d’action d’autres usages de la mer comme la 
pêche maritime. Cette prédominance spatiale du secteur pétrolier pose le problème non 
seulement de cohabitation entre les activités pétrolières et de pêche mais aussi celui des risques 
environnementaux.  
Au Niger, bien loin de la mer, Aboubacar ZAKARI, Younoussi ZOURKALEINI, Issoufou ISSA, 
Abdoulwahab SOUMANA et Bassirou MALAM SOULEY présentent « la pratique de la fraude 
des hydrocarbures ou « Ruwa-Ruwa » à Zinder : histoire, acteurs et trajectoires. Cette recherche 
retrace l’histoire de la fraude des hydrocarbures en identifiant les acteurs et les flux de 
commercialisation. Les jeux d’acteurs sont multiples tout au long de la trajectoire de transaction 
de la ville de Zinder jusqu’à la frontière du Nigéria. 
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 Les impacts de cette exploitation et des aménagements qui lui sont associés sur les 
environnements littoraux et maritimes sont abordés au Sénégal. Cheikh NDIAYE, Sidia 
Diaouma BADIANE, Thierno Bachir SY, Mamadou DEÈME, Yakhya Ben Abdellah BADIANE 
et Malick DIOUF s’intéressent aux « enjeux environnementaux et socioéconomiques de 
l’exploitation du Gaz sur le littoral sénégalais. Les auteurs perçoivent la perturbation de 
l’environnement marin et côtier, l’altération des écosystèmes marins et côtiers et la perte de la 
biodiversité marine. Ces perturbations concernent également les conflits d’usage de l’espace et 
des ressources halieutiques, car la population vit essentiellement de la pêche artisanale. Par 
conséquent, les répercussions socio-économiques sont perceptibles par la population en termes 
de pertes économiques (réduction des revenus) et de changement de conditions de vie. 
En Côte d’Ivoire, Benjamin Koffi ALLO, s’interroge sur « les risques environnementaux de la 
production d’hydrocarbure en côte d’Ivoire : le cas du pétrole ». L’auteur, analyse les effets de la 
production de pétrole sur les émissions de CO2 en Côte d’Ivoire et sur l’espace maritime ivoirien 
en particulier.  
L’exploitation des hydrocarbures, soulève aussi des problèmes de sureté et sécurité en mer et 
Mivy-Grady MOMBO et Michel DESSE montrent que le « pétrole est facteur d’insécurité 
maritime au travers des acteurs et de l’évolution du phénomène dans le Golfe de Guinée ».                     
Si l’insécurité est longtemps demeurée dans le cadre des zones de production du delta du Niger, 
elle s’est organisée et tournée vers la haute mer. Cette piraterie, tend à suivre la mise en 
exploitation des nouveaux gisements dans le Golfe de Guinée. Elle s’appuie sur un réseau de petits 
trafiquant transfrontaliers au Bénin ou au Togo et pousse ses réseaux réticulés vers les régions 
soumises au terrorisme.  
Trois articles accompagnent ce numéro spécial dans la partie Varia. 
 
Marcellin Médétonhan LOUGBEGNON et Laurent ATCHIKPA traitent de « l’analyse des 
valeurs didactiques des proverbes Fon d’Abomey ». L’étude aborde l’aspect pragmatique et 
stylistique des proverbes fon du corpus, en partant de l’hypothèse selon laquelle les proverbes 
fon véhiculent des valeurs didactiques à enseigner. 
Mar GAYE interroge la « dynamique morpho-sédimentaire et impact des plages du secteur 
urbanisé de la Langue de Barbarie (Saint-Louis du Sénégal). Les processus d’érosion y restent 
prédominants occasionnant des impacts majeurs sur le plan socio-économique et 
environnemental qui suscitent des stratégies de protection et de résilience de certains quartiers 
littoraux. 
El Hadji Rawane BA et Mamadou Bouna TIMERA proposent « l’analyse de l’appropriation des 
objectifs de développement durable par les collectivités territoriales dans un contexte de 
territorialisation des politiques publiques au Sénégal. Les résultats montrent que les Objectifs du 
Développement Durable sont globalement intégrés dans les politiques nationales, mais 
partiellement dans celles des Collectivités Territoriales en raison du manque de connaissance de 
ces objectifs ainsi que de la prégnance des urgences sociales.  
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